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Le Département d’Ille-et-Vilaine est 
engagé dans la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 
Cet engagement s’est concrétisé en 2017 
par l’adoption d’un plan d’actions 
pluriannuel qui rappelait l’importance 
de di�user les bonnes pratiques 
de communication sans stéréotype.

En e�et, la manière dont nous communi-
quons impacte très concrètement 
nos représentations, elle est le re�et
d’une société, de son époque et de ses 
valeurs. Le philosophe Hegel disait 
« C’est dans les mots que nous pensons. » 

Si les femmes et les hommes sont égaux 
en droits, les inégalités entre les sexes 
persistent dans tous les domaines : monde 
du travail, vie familiale, santé et jusqu’aux 
violences spéci�ques qui touchent les 
femmes. Cet état de fait ne peut être 
déconnecté de la manière dont la 
communication, et plus particulièrement 
la langue, traite le féminin.

La langue française est l’héritière d’un 
mouvement de masculinisation initié au 
XVIIe siècle, illustré par l’énoncé devenu 
célèbre du grammairien Claude Favre de 
Vaugelas : « Le genre masculin étant le plus 
noble, il doit prédominer chaque fois que le 
masculin et le féminin se trouvent ensemble. » 
De nombreux noms de métiers – les plus 
prestigieux – comme écrivaine, mairesse, 
médecine ou autrice, ont ainsi disparu alors 
que les formes féminines des métiers moins 
valorisés ont subsisté.

De la même manière, l’époque signe 
la disparition de la règle de proximité, 
qui voulait que l’adjectif s’accorde 
avec le nom le plus proche, au pro�t 
de la supériorité du masculin dont 
on dit qu’il « l’emporte » sur le féminin. 

Pourquoi ce guide ?
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On retrouve cette règle de proximité, 
par exemple, dans l’écriture de Racine : 
« Surtout j’ai cru devoir aux larmes, aux 
prières, consacrer ces trois jours et ces trois 
nuits entières ».

Lorsqu’elle n’est pas ré�échie, 
la communication peut participer non seu-
lement à invisibiliser le féminin mais aussi 
à perpétuer l’idée de sa moindre valeur 
vis-à-vis du masculin. C’est la raison pour 
laquelle, depuis plusieurs années, 

de nouveaux usages tendent à faire 
apparaître davantage le féminin, 
notamment par l’utilisation des parenthèses, 
du point médian ou du point simple.
À la lumière de ces pratiques récentes, 
le Département a souhaité énoncer 
ses propres préconisations a�n, 
notamment, de simpli�er l’usage 
de l’écriture dite « inclusive » 
et d’harmoniser ses écrits.

• LE GUIDE DE LA COMMUNICATION POUR TOUS ET TOUTES

citoyen·ne
directeur·rice       

?
administrateur·rice

citoyen·ne
directeur·riceAlain Gillouard

Directeur général des services

Dans ce guide, vous trouverez des règles claires et simples pour une communication 
pour tous et toutes en faveur de l’égalité femmes-hommes. À chacun et chacune d’entre 

nous de nous approprier ces principes et de les décliner dans nos écrits. Ce guide pratique 
est un outil pour nous aider dans leur mise en œuvre. Je ne doute pas que nous saurons 

nous adapter à ces nouvelles pratiques.
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On veillera, de manière plus 
générale, à être vigilant.es 
sur la diversité des publics 
représentés (sexe, poids, 
handicap, couleur de peau…)

Qu’est-ce qui doit changer ?

Des principes généraux :
•  Éviter les codes couleurs stéréotypés

(couleurs « douces » pour le féminin, 
couleurs « dures » pour le masculin).

•  Éviter l’humour sexiste, même pour 
une communication « décalée ».

•  Éviter les illustrations stéréotypées
(ex : les femmes dans les métiers du 
soin à la personne, les hommes dans 
les métiers techniques, les femmes pour 
les tâches parentales et domestiques…).

•  Compenser par des visuels une éventuelle 
di�culté rédactionnelle.

•  Veiller à l’équilibre des deux sexes dans 
les visuels au sein d’un même support 
ou d’une même campagne.
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Département d’Ille-et-Vilaine
1, avenue de la Préfecture
CS 24 218 - 35042 Rennes Cedex

www.ille-et-vilaine.frwww.ille-et-vilaine.fr

Service Contrôle de gestion, évaluation et audit 
Pôle ressources humaines, finances et performance
de gestion
Tél. : 02 99 02 31 11 - Mél : murielle.arrive@ille-et-vilaine.fr

Service Offres d’insertion
Pôle solidarité humaine 
Tél. : 02 99 02 38 19

4/ LES POINTS DE VUE
DES ÉQUIPES, DES ACTEURS
LOCAUX, DU PRESTATAIRE

Des équipes permanentes 
connaissant des rotations 

fortes de personnel en insertion 
Les actions de remobilisation durant 
le contrat, couplées aux ressources 
propres de l’agent en insertion et à 
l’accueil positif des équipes, sont

un gage de réussite dans le parcours 
d’insertion. Le parcours est corrélé à
la motivation du salarié, ses aptitudes,
son adaptabilité (notamment 
l’intégration dans un collectif de 
travail), son état de santé et son degré 
d’autonomie.
Cependant, les équipes permanentes 
ne sont pas toujours disponibles, 
formées ou en écoute des besoins
des salariés en insertion.

Les relations de con� ance avec
le Département sont essentielles.

Les béné� ciaires peuvent avoir de 
belles réussites dans leur parcours. 
Mais leur vulnérabilité et les di¡  cultés
de mobilité sont un frein à leur 
insertion.

Préconisation n°1 : agir sur la partie
prescription et recrutement
•  Coter la dangerosité des postes

à pourvoir, travailler sur les � ches 
de poste (avec Pôle Emploi).

•  Mener une ré£ exion sur le nombre 
de personnes composant les jurys
de recrutement.

•  Améliorer la connaissance du 
chantier par les prescripteurs,
plus d’interconnaissance sur le 
métier (meilleure compréhension 
des rôles et temporalités d’actions).

•  Améliorer la publicité des 
o� res (auprès des prescripteurs 
notamment) et éditer une
plaquette communicante sur
les chantiers des ENS.

Préconisation n°2 : mieux soutenir
les équipes permanentes
•  Veiller à la préservation des

équilibres dans les équipes perma-
nentes (ré£ exion sur les ratios et
les turn over).

•  Former les personnels et questionner
la posture des équipes fragilisées.

•  Reconnaître et valoriser le travail
des équipes de terrain (harmonisation
des rémunérations entre agences, 
primes…  ).

•  Intégrer la spéci� cité insertion
dans les � ches de poste des agents 
permanents.

Préconisation n°3 : fluidifier
les articulations entre les différents
acteurs
•  En interne, clari� er le rôle

de chacun et les attentes du 
Département (dans les équipes
qui se questionnent).

•  Renforcer les liens avec les
référents Rsa.

•  Favoriser une articulation entre
les acteurs (à la sortie des contrats 
notamment).

Préconisation n°4 : mieux prendre
en compte les besoins des salariés
en insertion
•  S’assurer en continu de la

qualité de l’accompagnement
de l’ASP.

•  Di  ̈ user des questionnaires de 
satisfaction réguliers auprès des 
publics en insertion.

•  Faire le suivi à moyen terme des 
agents en insertion (éviter les 
ruptures « sèches »), questionner 
leur devenir 1 an après la � n du 
contrat.

•  Lutter contre le non-recours aux 
droits (dont les prestations sociales 
du Département…).

Préconisation n°5 : enrichir
les modalités d’accompagnement
•  Introduire plus de souplesse dans 

les contrats (augmenter le nombre 
d’heures de travail et les durées
de contrat).

•  Organiser des actions collectives
et des échanges entre les di  ̈érents 
sites du Département (chantiers, 
sport, culture…).

• Mieux prendre en compte les freins 
à la mobilité (actions « hors les 
murs » du chantier).

LES PRÉCONISATIONS D’AMÉLIORATION
Ille-et-Vilaine, la vie 

à taille humaine

Contexte

Dans un contexte national
de refonte d’envergure du soutien de l’Etat 
au secteur de l’Insertion par l’activité 
économique (IAE), le Département d’Ille-
et-Vilaine a maintenu son engagement en
faveur de ce secteur. Il a souhaité développer
une politique forte via notamment la
création en 2013 d’un chantier départemental
d’insertion en régie interne.

Les enjeux du dispositif

Le chantier répond à 3 enjeux 
forts pour la collectivité :
•  s’inscrire dans une logique d’exemplarité 

et d’e¡  cacité en matière d’insertion,
•  répondre à un enjeu d’insertion pérenne 

des salariés en contrat aidé tout en 
répondant à l’enjeu majeur de maintenir 
un niveau d’entretien, de gestion et de 
valorisation des 108 sites à la hauteur des 
ambitions politiques du Département en
matière d’Espaces naturels sensibles (ENS),

•  produire de l’innovation sociale (situation
réelle d’emploi, équipes mixées avec des 
agents du Département, compétences 
acquises).

Le fonctionnement

L’action du Département s’e  ̈ectue
au travers de 6 axes d’intervention :
•  il active le réseau d’insertion professionnelle

(missions locales, Pôle Emploi, référents 
Rsa…),

•  il peut prescrire le chantier pour les 
béné� ciaires Rsa,

•  il recrute les salariés en insertion, 
les encadre et les accompagne 
professionnellement via les équipes 
permanentes des ENS du Département,

•  il � nance un prestataire externe qui 
réalise l’accompagnement socio-
professionnel des personnes en insertion,

•  il assure la formation des personnes
et leur montée en compétences,

•  et en� n, il suit les salariés après la période de 
contrat, dans le cas où ils aient à béné� cier 
des Allocations de retour à l’emploi (ARE).

L’aide de l’Etat est versée annuellement 
(environ 20 000 € par ETP en 2019), révisée
en fonction du nombre d’Equivalents temps 
plein (ETP) et de leur temps de travail réel.

Les publics concernés sont des personnes 
rencontrant des di¡  cultés particulières 
d’accès au marché du travail dont Pôle 
Emploi décide de l’éligibilité (« toute 
personne en di¡  culté durable d’insertion »
- loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative 
à la lutte contre les exclusions).
Il s’agit des béné� ciaires du Rsa, chômeurs 
de longue durée, personnes en situation
de handicap…

Avant de décider du devenir du conven-
tionnement avec l’Etat, le Département
a souhaité évaluer le dispositif :
Qui en sont les béné� ciaires ?
Les objectifs que le Département s’est 
� xés sont-ils atteints ? Que s’est-il produit 
pour les salariés en insertion pendant leur 
contrat ? Et pour les équipes de proximité ?
Que sont devenus les béné� ciaires ?
Quels sont les points forts et faibles du 
dispositif ? Comment l’améliorer ?

Évaluation 
du dispositif
Chantier départemental
d’insertion des ENS

Ille-et-Vilaine, la vie 
à taille humaine

Éléments de contexte

CHANTIER DÉPARTEMENTAL D’INSERTION DES ENS ÉVALUATION DU DISPOSITIF

Bonne prise en compte 
de tous les publics.

Une représentation 
diversi� ée permet 
d’ouvrir le champ 
des possibles pour 

les lecteurs/lectrices.

Personnel d’accueil
et d’orientation

Au CDAS* A l’école

Quels services y trouve-t-on ?

Protection maternelle
et infantile (PMI)

Des professionnel.les 
à vos côtés

Suivi de grossesse et suivi de bébé :

Suivi de grossesse
avec une sage-femme 

Consultations médicales des o à 6 ans :

Conseils et accompagnement
avec un médecin, un conseiller

conjugal, une sage-femme :
sexualité, contraception, IVG,

vie de couple…

Bilan de santé des 4 ans
avec une in�rmière : vue, ouïe,

motricité, langage…

In�rmières
puéricultrices

Sages-femmes

Auxiliaires de
puériculture

Médecins Conseillers
conjugaux

Le métier d’aide 
à domicile 
est rarement 
représenté par 
un homme, 
cette illustration 
participe à 
lutter contre les 
stéréotypes.

Mettre en scène des joueuses 
de foot permet de déconstruire 

les idées reçues.

•  Des exemples concrets  •
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Attention 
à diversi� er 
la représentation 
des métiers pour 
ne pas donner 
l’impression qu’il 
est réservé à l’un 
ou l’autre des sexes.

Le monde professionnel est trop souvent 
représenté exclusivement au masculin.

Les métiers liés au soutien aux 
autres sont trop souvent représentés 

par des femmes, comme si elles 
étaient naturellement plus 

compétentes pour ce secteur.
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Les 5 règles :
Règle 1•
Préférer, lorsque cela est possible et 
pertinent, les termes épicènes (« élève », 
« cadre », « artiste », « fonctionnaire », 
« journaliste »…) ou l’emploi du singulier
 collectif (par exemple : l’équipe médico-
sociale plutôt que les travailleurs sociaux).

Règle 2•
À défaut, faire apparaître le féminin 
et le masculin, soit par l’énumération 
des deux (les élues et les élus), soit par 
l’utilisation d’un point (ex : les « dirigeant.es », 
les « assistant.es maternel.les »). En cas 
d’énumération des deux genres, les faire 
apparaître dans l’ordre alphabétique.
Lorsque le point est utilisé, il n’apparaîtra 
qu’une fois, même en cas de pluriel : 
« habitant.es » et non « habitant.e.s »1.  

Règle 3•
Accorder en genre les noms de fonctions, 
grades, métiers et titres (ex : Madame 
la maire, Madame la sénatrice, Madame 
la che�e de bureau…) sauf en cas de refus 
explicite de l’intéressée.

1 L’usage du point classique « . » est plus simple mais celle du point médian « ∙ » est possible.

Règle 4•
Parler des femmes, des hommes 
ou des humains pour éviter les 
représentations réductrices, au lieu 
de la Femme et de l’Homme (ex : « droits 
humains » au lieu de « droits de l’Homme », 
« journée des droits des femmes » au lieu 
de « journée de la femme »).

Règle 5•
Éliminer toutes les expressions 
sexistes comme « chef de famille », 
« mademoiselle », « nom de jeune �lle », 
« nom d’épouse ». La circulaire ministérielle 
du 21 février 2012 demande aux services 
de l’État de supprimer ces termes dans 
les formulaires et correspondances 
des administrations. Ils peuvent être 
remplacés par exemple par « Nom d’usage » 
ou « Nom de famille ».

• LE GUIDE DE LA COMMUNICATION POUR TOUS ET TOUTES
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Documents de commu-
nication (communiqués, 
dossiers de presse, 
Iloé, Nous Vous Ille, 
diaporamas, réseaux 
sociaux…) et documents 
administratifs (formulaires, 
courriers, rapports de 
session, notes CP).

Règle 1 Obligatoire

Règle 2 Obligatoire

Règle 3 Obligatoire

Règle 4 Obligatoire

Règle 5 Obligatoire

Documents de travail
(comptes rendus, mails, 
note aux élu.es)

Conseillé

Conseillé

Conseillé

Conseillé

Obligatoire

Adapter les règles en fonction des types de document :
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• La communication inclusive, est-ce 
vraiment une priorité ?

À l’échelle de la collectivité, l’égalité 
femmes-hommes est un principe inscrit 
dans les priorités du projet de mandat.
 La question de la communication est
 l’engagement n° 5. Le projet de mandat 
était d’ailleurs intégralement rédigé de 
manière à éviter le sexisme.

Au niveau national, l’égalité entre les 
femmes et les hommes est la grande 
cause du quinquennat 2017-2022.

Le Conseil de l’Europe a adopté, 
en 2008, une recommandation visant 
« l’élimination du sexisme dans le langage 
et la promotion d’un langage re�étant 
le principe d’égalité entre les femmes 
et les hommes. »

• Pourquoi faudrait-il rendre visible 
le féminin alors que le masculin 
est le genre neutre ?

La langue française, comme la plupart 
des langues romanes, ne connaît pas de 
genre grammatical neutre. Elle n’a que 
deux genres : le féminin et le masculin.

• N’est-ce pas un e�et de mode ?

La première circulaire relative à la fémini-
sation des noms de métier, fonction, 
grade ou titre, date du 6 mars 1998.
Cette préoccupation n’est donc pas si 
récente.

La langue est en constante évolution 
puisqu’elle s’enrichit au �l du temps, elle 
est le re�et d’un contexte et d’une époque. 
Comme le dit le Haut Conseil à l’égalité : 
« la langue re�ète la société et sa façon 
de penser le monde ».

• Quelle est la di�érence entre épicène et 
inclusive ?

On dit qu’une expression est épicène si elle 
s’applique indi�éremment à une personne 
masculine ou féminine. Par exemple, le 
terme « secrétaire » est épicène.

L’écriture inclusive est née de la volonté 
de faire changer les mentalités sur 
l’égalité femmes-hommes par le langage. 
Elle désigne toutes les formes d’écriture 
qui tendent à pallier l’invisibilité du 
féminin dans la langue.

• LE GUIDE DE LA COMMUNICATION POUR TOUS ET TOUTES

Vous vous posez des questions…  
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• L’écriture inclusive a-t-elle réellement 
un impact sur l’égalité ?

Une étude de 20082 a démontré l’inci-
dence du primat du masculin sur nos 
représentations. Deux groupes de 
personnes ont été interrogés. 
Au premier, il était demandé de citer 
des « candidats » au poste de Premier 
ministre. Au second, des noms de 
« candidats/candidates » étaient sollicités. 
Les participant.es du deuxième groupe 
ont cité 3 fois plus de femmes que pour 
le premier. Ce résultat suggère que 
le masculin générique favorise l’activation 
de représentations masculines.

• N’existe-t-il pas une interdiction 
générale d’utiliser l’écriture inclusive 
dans les actes administratifs et 
juridiques ?

Il existe e�ectivement une circulaire 
du Premier ministre du 21 novembre 2017 
qui invite les services de l’État à ne pas 
faire usage de l’écriture inclusive, 
notamment dans les textes destinés 
à être publiés au Journal o�ciel de la 
République française, pour des raisons 
avancées d’intelligibilité et de clarté 
de la norme. Pour autant, au titre de 
la libre administration des collectivités 
territoriales, rien n’interdit au 
Département de mettre en oeuvre 
un mode d’écriture di�érent.

C3 M3SSA93 3S7 B13N D1FF1C1L3 A L1R3 MA15 V07R3 C3RV3AU
S’ADAP73 RAP1D3M3N7. 4U C0MM3NC3M3N7 C’3S7 D1FF1C1L3,

M145 M41NT3N4N7 V0US Y P4RV3N3Z S4NS D1FF1CUL73.

L4 C0MMUN1C4T10N 1NCLUS1V3 N’3S7 P4S PLUS C0MPL1QU33.

Testez votre capacité à vous adapter !

2  « Un ministre peut-il tomber enceinte ? L’impact 
du générique masculin sur les représentations 
mentales. », Bauer, 2008.
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• La communication inclusive ne 
risque-t-elle pas de prendre plus 
de temps et d’être incompréhensible ?

L’impératif de simplicité et de lisibilité 
des messages du Département doit être 
préservé. Il est conciliable avec l’objectif 
de rendre à la langue sa diversité. Il s’agit 
d’une habitude qui s’intègre avec de la 
pratique. Des formations pourront être 
proposées pour les métiers qui nécessitent 
beaucoup de rédaction.

• Comment énonce-t-on à l’oral des mots 
écrits avec un point qui fait apparaître 
les deux genres ?

Dans de nombreux cas, il existe une 
di�érence entre l’écrit et l’oral, c’est le 
principe des abréviations. Lorsque nous 
écrivons « Mme » nous lisons « madame ». 
Avec l’habitude, lorsque nous écrirons 
« citoyen.nes », nous lirons « citoyennes 
et citoyens ».

• Si je veux utiliser le point médian « · », 
comment dois-je m’y prendre ?

• Et si je n’y arrive pas ?

Vous pouvez contacter vos référent.es 
Égalité femmes-hommes ou bien écrire 
à egalité@ille-et-vilaine.fr pour trouver 
des réponses.

• LE GUIDE DE LA COMMUNICATION POUR TOUS ET TOUTES

retraité·e  >> retraité·es

citoyen·ne  >> citoyen·nes

gardien·ne  >> gardien·nes

collégien·ne  >> collégien·nes

technicien·ne  >> technicien·nes

 conseiller·ère  >> conseiller·ères

banquier·ère  >> banquier·ères

• 

• écolier·ère écolier·ères

• hospitalier·ère hospitalier·ères

• o�cier·ère o�cier·ères 

Le point médian se trouve 
dans les symboles

ou alors vous pouvez cliquer 
sur « Alt » puis, tout en 
restant appuyer, 0183.
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Voici quelques exemples d’écritures possibles. Il faut cependant se souvenir qu’il y a souvent 
plusieurs possibilités pour rendre la langue plus inclusive. Le féminin peut avoir plusieurs 
déclinaisons. Les rédacteurs et rédactrices peuvent faire preuve de créativité. L’important 
reste la démarche.

Dictionnaire

Quelques exemples de déclinaison au féminin
• Administrateur . . . . . . . . . Administratrice
• Agent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Agente
• Auditeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Auditrice
• Ayant-droit . . . . . . . . . . . . . . . . Ayant-droit
• Chargé de mission . . . . . Chargée de mission
• Chef . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Che�e
• Chercheur . . . . . . . . . . . . . . . . . Chercheuse
• Confrère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Consœur
• Contrôleur . . . . . . . . . . . . . . . . . Contrôleuse
• Demandeur . . . . . . . . . . . . . . . Demandeuse ou demanderesse
• Écrivain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Écrivaine
• Entraîneur . . . . . . . . . . . . . . . . . Entraîneuse
• Ingénieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ingénieure
• O�cier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . O�cière
• Pompier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pompière
• Puériculteur . . . . . . . . . . . . . . Puéricultrice
• Procureur . . . . . . . . . . . . . . . . . . Procureure
• Professeur . . . . . . . . . . . . . . . . . Professeure
• Rapporteur . . . . . . . . . . . . . . . . Rapportrice ou rapporteuse
• Référent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Référente
• Sapeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Sapeure ou Sapeuse
• Sage-femme . . . . . . . . . . . . . . Sage-femme
• Travailleur . . . . . . . . . . . . . . . . . Travailleuse

Idées de mots épicènes :
• artiste
• bénévole
• cadre
• capitaine
• diplomate
• élève
• fonctionnaire
• gendarme
• guide
• interprète
• juriste
• maire
• membre
• propriétaire
• scienti�que
• secrétaire

administrateur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·neadministrateur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·neadministrateur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·necitoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·necitoyen·ne

directeur·rice
citoyen·ne

directeur·rice
citoyen·necitoyen·ne
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• LE GUIDE DE LA COMMUNICATION POUR TOUS ET TOUTES

Quelques utilisations du point :

  Le pluriel :  
• acteur.rice . . . . . . . . . . . . . . . . . acteur.rices
• administrateur.rice . . . administrateur.rices
• administré.e . . . . . . . . . . . . . . administré.es
• agriculteur.rice . . . . . . . . . agriculteur.rices
• animateur.rice . . . . . . . . . . . animateur.rices
• apprenti.e. . . . . . . . . . . . . . . . . . apprenti.es
• assistant.e . . . . . . . . . . . . . . . . . assistant.es
• attaché.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . attaché.es
• banquier.ère . . . . . . . . . . . . . . banquier.ères
• chargé.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . chargé.es
• chef.fe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . chef.fes 
• chroniqueur.euse . . . . . . chroniqueur.euses
• citoyen.ne  . . . . . . . . . . . . . . . . . citoyen.nes
• collégien.ne . . . . . . . . . . . . . . . collégien.nes
• conseiller.ère . . . . . . . . . . . . . conseiller.ères
• consommateur.rice . . . consommateur.rices
• délégué.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . délégué.es
• député.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . député.es
• diplomé.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . diplomé.es
• directeur.rice  . . . . . . . . . . . . directeur.rices
• écolier.ère . . . . . . . . . . . . . . . . . . écolier.ères
• éducateur.rice . . . . . . . . . . . éducateur.rices
• électeur.rice . . . . . . . . . . . . . . électeur.rices
• encadrant.e . . . . . . . . . . . . . . . encadrant.es
• entraineur.euse . . . . . . . . entraineur.euses
• footballeur.euse . . . . . . . . footballeur.euses
• gardien.ne  . . . . . . . . . . . . . . . . gardien.nes
• hospitalier.ère . . . . . . . . . . . hospitalier.ères

• ingénieur.e . . . . . . . . . . . . . . . . ingénieur.es
• instituteur.rice . . . . . . . . . . instituteur.rices
• inspecteur.rice . . . . . . . . . . inspecteur.rices
• lycéen.ne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . lycéen.nes
• médiateur.rice . . . . . . . . . . . médiateur.rices
• modérateur.rice . . . . . . . . modérateur.rices
• o�cier.ère . . . . . . . . . . . . . . . . . o�cier.ères
• premier.ère . . . . . . . . . . . . . . . . premier.ères
• policier.ère. . . . . . . . . . . . . . . . . policier.ères
• programmeur.euse . . . programmeur.euses
• professeur.e . . . . . . . . . . . . . . professeur.es
• retraité.e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . retraité.es
• recteur.rice . . . . . . . . . . . . . . . . recteur.rices
• sénateur.rice . . . . . . . . . . . . . sénateur.rices
• technicien.ne. . . . . . . . . . . . . technicien.nes
• travailleur.euse . . . . . . . . . travailleur.euses
• usager.ère . . . . . . . . . . . . . . . . . usager.ères
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Précision : si vous hésitez sur la construc-
tion d’un mot, vous pouvez dans l’ordre 
alphabétique le décliner sous ses deux 
formes en les séparant par un slash. 
Exemple : les administrateurs/
administratrices.

 Les noms composés : 
• adjoint.e administratif.ve
• assistant.es sociaux.ales
• assistant.es familiaux.ales
• conseiller.ères conjugaux.ales
• médiateur.rice familial.e
• technicien.ne principal.e
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